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LE CONSEIL DU PATRONAT DU QUEBEC

Le Conseil du Patronat du Québec a été créé en 1969.
Son Conseil d'administration est élu par 128 associa-
tions patronales professionnelles (verticales) et
inter-professionnelles (horizontales), représentant
tous les genres d'entreprises économiques, privées
ou para-publiques, du Québec. De plus, le C.P.Q. re-
çoit l'appui de plus 4e 300 entreprises sur une base
volontaire. Ces entreprises sont représentées par le
"Bureau des gouverneurs" auprès du Conseil d'adminis-
tration. La création du C.P.Q. est une conséquence,
entre autres choses, de l'évolution de la société po-
litique contemporaine, société dans laquelle l'Etat
veut s'adresser à des porte-parole autorisés de cha-
cun des groupes sociaux importants. Contre la dis-
persion traditionnelle des groupes patronaux, le C.P.Q
a pour tâche de coordonner les activités des diverses
associations patronales et de dégager par la consulta-
tion une philosophie commune. Le C.P.Q. est ainsi
devenu un lieu de concertation où se rencontrent des
représentants des entreprises du Québec dans toute
leur diversité.

Mars 1979
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INTRODUCTION

La question du congé-éducation, envisagée par rapport à

la productivité, pose un certain nombre de problèmes qui ont

dès maintenant, et qui pourraient avoir pour l'avenir, des im-

plications très importantes pour les entreprises. Le milieu

des affaires est conscient de la tendance actuelle qui met à

la mode le congé-éducation, et conscient aussi des revendica-

tions syndicales et des autres pressions en vue de faire con-

sacrer par la loi ce qui est présenté par certains comme un

droit. Sans rejeter la notion même de congé-éducation, le

Patronat du Québec estime toutefois qu'on a parfois tendance

3 parler du congé-éducation dans l'abstrait et à mettre de côté

le facteur productivité. (Le titre de votre Commission invite

heureusement a associer congé-éducation et productivité.) A

notre point de vue, il importe d'examiner d'un peu plus près

les avantages du congé-éducation à la lumière de l'expérience

de la pratique quotidienne.

Nous exposerons en premier lieu les principes dont s'ins-

pire notre position. Deuxièmement, nous décrirons brièvement

certaines pratiques actuelles dans ce domaine au Québec, à par-

tir des renseignements obtenus d'une vingtaine d'entreprises
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membres du C.P.Q. Troisièmement, nous analyserons les

avantages attribues en théorie au congé-éducation et nous

soulignerons certains problèmes qui ne sont pas résolus

par le congé-éducation. Enfin» le mémoire énoncera un cer

tain nombre de propositions et de recommandations à l'a-

dresse de votre Commission. . -
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PREMIERE PARTIE

QUELQUES PRINCIPES

1. Objectifs des promoteurs du congë-ëducation

Ceux qui réclament le droit au congé-éducation rémunéré
reconnaissent qu'il ne s'agit pas là d'une idée nouvelle,
puisque le congé-éducation existe déjà dans le domaine de
l'enseignement (années sabbatiques) et que les grandes in-
dustries administrent à leurs frais» depuis des années, des
programmes de formation pour leur personnel. Ce qui est nou-
veau» selon eux, c'est de revendiquer ce droit pour tous les
travai1leurs > car, prétendent-ils, les diverses formes de
congé-éducation existantes ne profiteraient qu'à une élite.

Face à l'augmentation continue des connaissances, qui est
l'une des caractéristiques des sociétés modernes, le congë-
ëducation est perçu comme un moyen donne aux travailleurs de
ne pas être constamment dépassés par ce phénomène. De plus,
les syndicats font état d'une volonté de plus en plus affirmée
des travailleurs de s'approprier le savoir puisque celui-ci est
facteur du pouvoir ("savoir, c'est pouvoir"). En ce qui con-
cerne les possibilités d'emploi, on souligne également qu'un
fort pourcentage de la main-d'oeuvre ne possède pas l'éducation
de base (qui est maintenant un diplôme d'études secondaires) et
ne jouit donc pas d'avantages égaux, sur le marché du travail,
à ceux de la main-d'oeuvre plus instruite.
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Moyen de promotion sociale, le congé-éducation universel

et rémunéré est donc présenté à la fois comme un instrument

de lutte dans un rapport de forces, et comme un moyen de pro-

mouvoir l'égalité des chances sur le marché du travail. Dans

ce dernier sens, il se rattache au vaste mouvement actuel en

faveur de l'éducation permanente et de la démocratisation de

1'enseignement.

L'accès de tous à l'éducation fait partie des idéaux accep-

tés par tout le monde, comme la vertu. Mais, à mesure qu'elle

se réalise, la démocratisation de l'enseignement ne tient qu'en

partie ses promesses et pose de nouveaux problèmes, sous au

moins deux aspects. D'abord, en élevant le niveau des connais-

sances, on ne fait que hausser le minimum de qualifications

exigé pour l'accès aux emplois. Or, S mesure que se développe

Ta technologie et que la société devient plus complexe, on as-

siste à une sorte d'escalade dans les exigences au sujet de la

qualification professionnelle pour certains emplois (lorsque

beaucoup de travailleurs dans une catégorie d'emploi détiennent

un diplôme - par exemple, un diplôme d'études collégiales -

ce diplôme devient obligatoire pour ce type d'emploi, même si

en fait il n'est pas réellement nécessaire pour exercer conve-

nablement cette fonction). Conséquence: disqualifier la main-

d'oeuvre qui ne possède que l'éducation de base. Or cela s'ap-

plique à tous les niveaux: le bachelier se sentira dépassé quand

les nouveaux venus afficheront une maîtrise ou un doctorat, et

les diplômés du secondaire risquent d'être les analphabètes de

demain'.

Un autre aspect du problème créé par l'accès universel à

l'éducation, c'est que les programmes gouvernementaux ont été

appliqués sans toujours tenir compte du genre de qualifications
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que notre économie était capable d'utilvser de façon produc-

tive. D'où le problème de sous-utilisation de la main-d'oeuvre

instruite.

Nous tenons a formuler maintenant un certain nombre de

principes dont s'inspire notre position en tant qu'employeurs,

face à ce problème.

2. Propositions ou principes
auxquels nous souscrivons

1. Le patronat du Québec reconnaît le droit â l'éducation

de base pour tous comme un droit fondamental, et re-

connaît à l'Etat la responsabilité d'actualiser ce -

droit pour l'ensemble des citoyens.

2. Nous reconnaissons que l'éducation est une valeur im-

portante pour l'individu, mais il ne s'ensuit pas n é -

cessairement que l'éducation permanente doive être

poursuivie comme une fin en soi, indépendamment des

autres objectifs économiques et sociaux.

3. Le travailleur a la responsabilité d'être compétent

dans l'exercice de ses fonctions à l'intérieur de

l'entreprise, ce qui implique l'acquisition des con-

naissances générales ou techniques nécessaires à sa

tâche. De son côté, l'entreprise entend collaborer

avec les divers milieux concernés en vue de lui four-

nir les moyens de mettre à jour ou de parfaire cette

formation.

4. Le congé-éducation ne peut pas être un palliatif S

une formation de base insuffisante. Il s'agit plutôt

d'un moyen complémentaire relié à l'éducation perma-

nente.
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5. Si l'Etat croit nécessaire de hausser le niveau de

la formation de base, c'est à lui qu'il appartient

de financer les programmes éducatifs requis, puisque

cette augmentation des connaissances bénéficiera (en

principe) à l'ensemble de la société. Le coût doit

donc être porté par l'ensemble des citoyens dans des

programmes dont la responsabilité appartient â l'Etat.

6. Les employeurs continueront de participer à divers

programmes de formation technique ou professionnelle,

de recyclage ou de perfectionnement de leur personnel

permanent, parce qu'ils reconnaissent que, dans ces

domaines, la formation accrue de leurs employés est

rentable pour leur entreprise, pour les travailleurs

eux-mêmes et pour l'ensemble de la société.

7. En ce qui concerne toutefois l'éducation syndicale,

de même que la formation générale (dans le sens de

culture personnelle), les employeurs refusent toute

proposition coercitive qui viserait à faire supporter

par l'entreprise des coQts qui devraient normalement

relever soit des syndicats, soit de l'individu, soit

de 1'Etat.

8. L'existence d'une convention internationale sur le su-

jet et le fait qu'un certain nombre de pays européens

ont légiféré sur le congé-éducation ne nous paraissent

pas, a priori, des raisons suffisantes pour justifier

que le Canada s'engage lui aussi sur cette voie. Les

conditions économiques et sociales qui prévalent dans

les pays européens sont assez différentes des nôtres,

et devraient nous inciter au contraire à la prudence

avant de chercher à copier leur expérience.
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DEUXIEME PARTIE

LES PRATIQUES ACTUELLES EN MATIERE
DE CONGE-EDUCATION AU QU

Le mandat de votre Commission d'enquête comporte, entre

autres tâches, cel le "d'étudierla pratique courante en matière

de congé-éducation au Canada et ailleurs". Dans la mesure de

nos moyens et de notre expérience, nous allons tenter d'apporter

certaines informations sur ce qui se fait ici au Québec.

Il y a peu de statistiques disponibles en ce qui con-

cerne l'usage du congé-éducation au Québec. Il importe d'abord de

distinguer entre deux situations selon que les employés sont syn-

diqués ou non: 1. s'il y a une convention collective, celle-ci

peut prévoir une ou plusieurs clauses concernant le congé-éduca-

tion; 2. en dehors de la convention collective, un certain nom-

bre d'entreprises ont une politique de formation pour leurs em-

ployés, qui ne porte pas nécessairement le nom de "congé-ëduca- •

tion" comme tel, mais qui en prévoit diverses modalités.

1 . Les conventions collectives

A la demanda du ministère du Travail et de la Main-d'oeu-

vre (Québec), le Service d'analyse des conventions collectives

de l'Université McGill a effectué en 1978 une compilation de 508

conventions collectives réparties dans trente (30) secteurs d'ac-

tivité économique. Ces 508 conventions concernent uniquement àes

entreprises du secteur privé, et elles touchent environ 200,000

salariés québécois. De ce nombre, 422 ou 83% ne contiennent
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aucune clause relative à Ta formation ou au recyclage des

employés, et 86 d'entre elles, ou 17% en contiennent une, et

il s'agit alors d'une clause par laquelle l'employeur s'enga-

ge à défrayer les coûts de recyclage (retraining) en cas de

changements technologiques . (̂  '

On constate, par conséquent, que dans les conventions col -

lectives analysées, le congë-ëducation ne fait pas l'objet d'une

préoccupation en tant que tel, puisque le seul type de clause

qu'on y retrouve concernant des coûts de formation se rattache

plutôt au problème de la sécurité d'emploi face au changement

technologique. Il ne faut pas en conclure toutefois que le

congé-éducation n'existe pas au Québec, puisque certaines entre-

prises administrent divers programmes de formation comportant

des.modalites variées et accessibles à toutes les catégories

de travailleurs.

2. La formation donnée
par les employeurs

En effet, depuis plusieurs années déjà, un bon nombre

d'entreprises au Québec offrent des programmes de formation à

leurs employés. En 1970, les chiffres provenant d'un sondage

effectué par Statistique Canada indiquaient que 21% des entre-

prises au Canada et 16.7$ des entreprises du Québec avaient de

tels programmes. Bien qu'il n'existe pas de statistiques plus

récentes à ce sujet, il est permis de supposer que cette propor-

tion s'est sensiblement accrue aujourd'hui, mais il faudra at-

tendre les résultats de l'enquête actuellement menée par Travail

Compilation de certaines dispositions en vigueur dans un
ensemble de conventions collectives. Centre d'Analyse de
l'Université McGill, décembre 1978, pp. 65-66.
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Canada auprès de 10,000 entreprises canadiennes, avant d'avoir
des données vraiment à jour.

Faute de temps et de ressources, il n'était pas ques-

tion pour le C.P.Q. de mener une étude exhaustive auprès des

entreprises du Québec. On sait cependant que ce sont surtout

les grandes entreprises qui administrent de tels programmes,

car, en général, les petites et moyennes entreprises n'ont pas

les moyens d'offrir des congés-éducation â leurs employés. Nous

avons donc procédé â une enquête sommaire auprès d'une vingtai-

ne de grandes entreprises, toutes d'envergure nationale et em-

ployant 5,000 employés et plus au Québec. Certaines de ces en-

treprises ont une politique très libérale en matière de forma-

tion, et quoiqu'on ne puisse pas affirmer que cela reflète la

situation d'ensemble, on nous a souvent déclaré que les program-

mes décrits étaient typiques de ceux des autres compagnies oeu-

vrant dans le même secteur.

2.1 Principales caractéristiques des régimes de congé-
éducation dans l'entreprise.

D'après les réponses obtenues, les principales caracté-

ristiques des régimes de congé-éducation administrés par ces

entreprises seraient les suivantes:

Toutes ces entreprises font de la formation sur les [

lieux mêmes du travail ou "formation sur le tas" (on • »

the job training)• II peut s'agir soit de formation

technique de base â l'arrivée de l'employé, soit de

cours pour étudier le fonctionnement d'un nouvel équi-

pement, soit de programmes d'apprentissage â plus long

terme, d'une durée de deux, trois ou quatre ans. Il

peut s'agir aussi de mise à jour ou de perfectionnement, s

et dans certaines entreprises ces cours sont donnés par s
E

des professeurs ou moniteurs à l 'emplo i de la compagnie,
p l u t ô t que dans une i n s t i t u t i o n à l ' e x t é r i e u r .
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Toutes ces entreprises ont des programmes d'aide à

la formation, appelés aussi "assistance-éducation".

Si un employé désire suivre des cours à l'extérieur

pour terminer ou poursuivre des crédits en vue d'un

diplôme, l'entreprise lui remboursera une propor-

tion des frais de scolarité (généralement de 50 à

75%), qu'il s'agisse d'une formation générale ou de

formation professionnelle plus spécialisée. La

plupart des entreprises paient à la condition que ces

cours soient reliés â la fonction de l'employé (work-

related), mais pas nécessairement dans un sens strict:

ce peut être une interprétation assez large. Mais ce

n'est pas sur le temps du travail.

Toutes ces entreprises ont aussi des programmes de

perfectionnement des cadres, généralement sous la forme

de seminars dont la durée peut varier de trois jours H

quelques mois, souvent à l'extérieur, dans une ou plu-

sieurs institutions reconnues (Harvard Business School,

M.I.T., Queen's University, Kingston, Northwestern, etc.)

Il s'agit généralement de cours en "advanced management"

réserves aux cadres supérieurs. Dans ces cas, l'entre-

prise défraie non seulement les frais de scolarité mais

également tous les frais de séjour.

Education syndicale. Dans certaines de ces entrepri-

ses, la convention collective prévoit une période d'ab-

sence, dans la plupart des cas sans solde, pour des fins

d'éducation syndicale. Généralement, la convention col-

lective prévoit le nombre d'employés qui peuvent être

ainsi libérés, et la période maximum d'absence. Mais

la formation syndicale demeure à la charge des syndicats,

qui cependant sont eux-mêmes financés soit par des pro-

grammes gouvernementaux soit par le syndicat internatio-

nal auquel ils sont affiliés.
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5. II faut mettre dans une catégorie à part certaines

entreprises dont les opérations dépendent fortement

de la technologie, telles 1 'Hydro-Québec, IBM, Alcan

et C.I.L. Ces entreprises ont un budget considérable

consacré à la formation; certaines d'entre elles ont

leur propre Centre ou Institut de formation technique,

et elles embauchent un certain nombre de spécialistes

agissant à plein temps comme professeurs ou moniteurs.

Dans ces compagnies, (et dans certaines autres égale-

ment qui ont été interrogées) la formation des travail-

leurs est une nécessité qui fait partie de leur tache,

au même titre que toute autre fonction. Les chiffres

fournis par elles indiquent qu'une forte proportion de

leurs employés est impliquée chaque année dans divers

programmes de formation, pour une durée allant de trois

jours jusqu'à plusieurs mois.

6. En général, lorsqu'on parle de congé-éducation, les en-

treprises emploient cette expression pour désigner une

formation à plus long terme, à la demande de l'employé

lui-même, et impliquant une absence d'un ou deux ans.

Les directeurs du Personnel ou des ressources humaines

préfèrent parler de "programmes de formation" ou d'aide

a la formation (educational assistance).

7. D'autres ont souligné que, dans l'expression congé-

éducation, c'est le mot "congé" qui prête a confusion

â cause de la perception des travailleurs (congé s ré-

compense), d'une part; parce que, d'autre part, certai-

nes entreprises conçoivent alors le congé-éducation

comme un autre des avantages sociaux payés aux travail-

leurs, et par conséquent comme un coOt. L'inconvénient

d'une telle conception, selon eux, c'est que, dès qu'il
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y a des restrictions budgétaires^ le budget-formation

est le premier à en souffrir. Certaines entreprises,

par contre, ont nettement indiqué qu'elles considéraient

les coûts de formation de leurs employés comme un inves-

tissement , qui s'avère d'ailleurs productif, au moins à

long terme.

Il importe enfin de faire remarquer que les frais

encourus pour de tels programmes ne sont pas la seule

contribution de l'entreprise, puisque celle-ci finance

déjà en partie les dépenses consacrées à l'éducation par

les impôts et les taxes qu'elle paie aux gouvernements, et

par sa participation â certains programmes fédéraux de

formation de la main-d'oeuvre, aux stages pratiques dans

l'industrie des étudiants du secteur professionnel» etc.
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TROISIEME PARTIE '

LES PROBLEMES RELIES AU CONGE-EDUCATION

Les arguments invoqués tant par les milieux de l'en-
seignement que par les syndicats, en faveur du congé-éducation,
ont été énumërés dans le document de travail publié par cette
Commission (août 1978). Au nombre d'une dizaine, ils peuvent
se ramener à quatre points essentiels. On prétend que le congé-
éducation pourrait:

augmenter la productivité de la main-d'oeuvre, et

par conséquent contribuer à une plus grande pros-

périté de l'ensemble de la société;

améliorer la motivation de l'employé, et par consé-

quent son rendement;

réduire le taux de chômage, en créant de nouvelles

possibilités d'emploi;

promouvoir l'égalité des chances sur le marché du

travail, particulièrement en faveur des femmes, des

francophones, des immigrants et de certains groupes

minoritaires traditionnellement victimes de discri-

mination dans l'emploi.

1 . La productivité

II est facile d'affirmer qu'une meilleure formation de

la main-d'oeuvre augmente la productivité, mais cela demeure une

généralisation hâtive tant qu'une étude rigoureuse de coQts-
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bénëfices n'aura pas été réalisée au sujet du congé-éducation.

Comme chacun sait, la notion de productivité est quelque cho-

se de difficile à cerner et à définir, mais ce qui est certain,

c'est que plusieurs facteurs entrent en ligne de compte, la

main-d'oeuvre n'étant que l'un de ces facteurs (capital, équi-

pement, progrès technologique, qualité de la gestion, etc.).

Bien que les employeurs reconnaissent qu'une meilleure

formation technique ou professionnelle de leurs employés peut

augmenter la productivité et qu'ils la considèrent comme renta-

ble, on ne peut certes pas en dire autant de la formation gé-

nérale, culturelle ou sociale, et de l'éducation syndicale.

L'effet de ces types de formation sur la productivité est dans

tous les cas indirect et lointain et il est particulièrement

évident que l'on ne peut pas établir de liens directs entre-

la formation générale pour tel employé et tel gain de producti-

vité pour telle entreprise. L'avantage de la formation géné-

rale est d'abord pour l'individu lui-même, ensuite pour l'ensem-

ble de la société, puis de façon fort indirecte, pour une en-

treprise en particulier. On ne peut donc pas établir un lien

de responsabilité directe de la part d'une entreprise quant à

la formation générale de ses employés.

2. La motivation de l'employé

Le deuxième avantage attribué au congé-éducation sous-

entend que tout ce qui contribue au développement personnel de

l'individu est bénéfique pour l'entreprise. De là, on déduit

que l'acquisition de connaissances augmente la motivation per-

sonnelle du travailleur, la satisfaction qu'il peut retirer de

son travail et, finalement, son rendement.

Cette affirmation, selon nous, est en partie vraie. Il

y a toutefois deux facteurs dont elle ne tient pas compte:
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a) le désir de se développer et l'effort personnel doivent

d'abord exister chez l'individu: aucun programme de for-

mation, si bien conçu soit-il, ne peut susciter l'ambi-

tion et la motivation chez ceux qui n'en ont pas;

b) encore faut-il s'assurer qu'il y aura des débouchés in-

téressants qui correspondent à la nouvelle formation

acquise. A quoi servirait qu'un employé se donne la peine

d'étudier pendant de longs mois pour compléter sa forma-

tion ou se spécialiser, s'il ne peut espérer avoir accès

S une nouvelle fonction ou à une promotion? La formation

acquise sans égard aux objectifs et aux besoins de l'entre-

prise risque ainsi d'engendrer plus de frustration que de

satisfaction (problème de la sous-utilisation de la main-

d'oeuvre qualifiée).

3. Le problême du chômage

Au nombre des objectifs sociaux du congé-éducation, on

mentionne souvent que celui-ci réduirait le chômage. Mais la

relation entre instruction insuffisante et chômage est beau-

coup plus complexe qu'elle n'en a l'air au premier abord. Même

si les statistiques, dans les pays développés, montrent que le

taux de chômage est plus élevé chez les groupes moins instruits,

on ne peut pas en déduire que toute élévation du taux de sco-

larisation apporte une réduction proportionnelle du taux de

chômage. On commence, dans les pays développés, à parler des

"chômeurs instruits" et du phénomène de la sous-utilisation de

la main-d'oeuvre qualifiée.

Pour qu'un supplément de formation ait un effet direct

sur le chômage, il faudrait, d'une part, qu'une politique d'en-

semble établisse une corrélation entre les emplois disponibles

et les nouvelles qualifications professionnelles acquises par la
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main-d'oeuvre. Une telle politique n'existe pas, et il sera

toujours difficile de la concevoir et de l'appliquer, puisqu'elle

suppose des prévisions sur la mobilité future de la main-d'oeuvre

et qu'elle prônerait des contingentements sûrement plus faciles

S imaginer qu'à imposer.

D'autre part, 1'éducation comme moyen de lutter contre

le chômage devrait s'adresser bien davantage aux chômeurs qu'à

ceux qui ont déjà un emploi, ce qui nous éloigne manifestement

du sujet traité par votre Commission. On sait que le chômage

atteint dans une forte proportion cette partie de la main-d'oeuvre

qui n'a pas la formation de base. Si l'objectif est de réduire

le taux de chômage, ne faudrait-il pas intensifier les programmes

actuels qui permettent aux chômeurs d'acquérir cette formation,

plutôt que de perfectionner ceux qui ont déjà un emploi? Dans

cette perspective, il est indéniable que l'utilisation actuelle

des congés-éducation profite surtout aux catégories de travail-

leurs les plus qualifiés.

4. L'égalité des chances dans l'emploi

On prétend, enfin, que le congé-éducation peut être un

moyen de promouvoir l'égalité des chances pour certains groupes •

traditionnellement défavorisés sur le marché de l'emploi. Les

mêmes questions qui ont été soulevées plus haut pourraient s'ap-

pliquer aussi bien ici. Les groupes défavorisés auxquels on

veut donner une seconde chance sont soit les femmes, soit les

minorités autochtones, soit les handicapés, soit les immigrants,

etc. Si la discrimination est basée sur la race, la langue, la

religion ou le sexe, il s'agit là de barrières qui devraient être

levées par l'action d'organismes comme la Commission des Droits

de la personne, ou surtout par le changement des attitudes de la

société, mais qui à proprement parler ne relèvent pas de la for-

mation des travailleurs.
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Dans le cas des femmes cependant, la discrimination

dans l'emploi pouvait relever jusqu'à un certain point des

lacunes de leur formation, puisque c'est un phénomène bien

connu que les femmes n'ont pas toujours eu un accès égal aux

ressources de l'Education. Mais cela est de moins en moins

vrai aujourd'hui, et de toute façon, les femmes qu'il s'agit

d'aider ne sont pas celles qui sont sur le marché du travail,

mais plutôt celles'qui désirent travailler et qui ne le peu-

vent pas. Ce n'est pas le congé-éducation qui va régler, par

exemple, le problême des garderies, ou encore le problème des

femmes demeurées au foyer à plein temps pendant de longues

années, et qui se retrouvent à 40 ans sans qualifications pro-

fessionnel les.

Les problèmes qui ont été soulignés en ce qui concer-

ne la productivité, la motivation, le chômage, l'égalité des

chances, sont donc réels, mais le droit au congé-éducation

n'est sûrement pas le moyen le plus adéquat pour les corriger.

QUELQUES PROBLEMES QUE NE

REGLE PAS LE CONGE-EDUCATION

Non seulement le congé-éducation ne saurait-il présen-

ter tous les avantages que ses promoteurs lui attribuent, mais

il laisse encore sans réponse un certain nombre de questions

que nous tenons à signaler brièvement.

En premier lieu, les politiques actuelles de congé-

éducation ou d'aide à la formation sont trop reliées a la

main-d'oeuvre active. De ce fait, certains groupes sociaux,

comme ceux que nous venons de mentionner, sont presque tou-

jours laissés pour compte et devront être aidés par d'autres

moyens.
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Deuxièmement, même lorsqu'ils sont généreux, les pro-

grammes actuels de formation administrés par les entreprises

ne touchent qu'une minorité des travai11eurs, On peut très

bien laisser jouer les mécanismes de la négociation; à ce

moment-là, les travailleurs syndiqués couverts par une conven-

tion collective pourront obtenir à la longue toutes sortes

d'avantages reliés à des programmes de formation. Mais ils

représentent moins de 40 pour cent de la main-d'oeuvre au

Québec, comme dans le reste du Canada. Qui va s'occuper de

la main-d'oeuvre non-syndiquée? Il faut aussi se préoccuper

des employés des petites et moyennes entreprises, des coopéra-

tives et, en général, de ceux des entreprises qui n'offrent

pas de programmes de formation. Comment leur rendre accessi-

bles les mêmes avantages dont profitent déjà les travailleurs

des grandes industries?

En troisième lieu, revenons brièvement sur la relation

entre le niveau de l'éducation et l'emploi. La promesse des

années '60, ("Qui s'instruit s'enrichit") à savoir qu'une meil-

leure éducation apporterait nécessairement la prospérité et

le plein emploi, ne s'est pas réalisée. En fait, on constate

qu'un certain nombre de jeunes diplômés des collèges ne trou-

vent pas de travail en fonction de leur formation, ou pas de

travail du tout. Il y a un écart entre les possibilités offer-

tes par notre système d'éducation et la quantité d'emplois dis-

ponibles que peut produire notre économie. Le taux de croissan-

ce économique au Québec ne peut rattraper le taux de croissan-

ce de la main-d'oeuvre, et c'est là un phénomène qui peut tou-

cher aussi bien les travailleurs instruits que ceux qui le sont

moins.

Il importe de souligner également le danger de ce qu'on
pourrait appeler "l'éducation comme une fin en soi" (éducation for
education's sake). Les employeurs tiennent à décider eux-mêmes
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des programmes de formation qu'ils offrent à leurs travail-

leurs, parce qu'en dernière analyse, eux seuls sont en mesure

(parfois avec la collaboration des syndicats, ce qui n'est

pas exclus) de planifier ces programmes en fonction des be-

soins et des objectifs de l'entreprise -- et non pas le gou-

vernement ou les institutions d'enseignement. La nécessité

d'intégrer la formation aux objectifs de l'entreprise s'avère,

selon eux, une condition sine gua non pour que cette formation

soit un investissement rentable et qu'on puisse parler d'aug-

menter la productivité.

A cet égard, l'expérience de certains pays européens

où le congé-éducation est imposé par la loi, peut nous servir

de mise en garde et nous croyons qu'il y aurait lieu pour la

Commission de considérer cet aspect de plus près au lieu de

proposer d'importer ici le modèle des pays européens. C'est

le cas notamment de la France, où le droit au congé-éducation

existe déjà en vertu de la loi du 16 juillet 1 9 7 1 . La IOT

française impose aux entreprises de consacrer un pourcentage

prédéterminé de leur budget annuel a subventionner la forma-

tion de leurs employés, selon des quotas et des orientations

générales prê-établis dans la loi. Si cette somme n'est pas

entièrement utilisée pour fins d'éducation, les entreprises

sont pénalisées et doivent verser la différence sous forme d'Im-

pôt. Or comme les besoins de l'entreprise en formation ne cor-

respondent pas toujours à ce que le gouvernement impose, et que

par ailleurs les compagnies ne veulent pas payer de l'impôt inu-

tilement, il se produit que, pour pouvoir profiter du dégrève-

ment, les entreprises subventionnent ou "achètent" des programmes

de formation dans le seul but de dépenser leur budget et de sa-

tisfaire aux exigences de la loi.

(2) Cette loi était basée sur une Convention générale du travail
signée le 9 juillet 1970 entre le patronat et les syndicats
français, a laquelle on a donné un effet contraignant.
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Ainsi, dans bien des cas, il s'agit d'une formation

dispensée â l'extérieur, qui n'est ni planifiée ni intégrée

aux besoins de l'entreprise, et celle-ci n'a que peu ou pas de

contrôle sur l'efficacité de cette formation. C'est une si-

tuation créée artificiellement, ou on est obligé de faire "de

la formation pour la formation", comme une fin en soi. Le mi-

lieu patronal craint que ce genre de situation ne se reprodui-

se ici si le droit au congé-éducation rémunéré était imposé

par législation. Par ailleurs, dans certains pays européens où

existent de telles lois, notamment en Belgique et en France, il

semble que même s'il s'agit d'un droit reconnu à tous les tra-

vailleurs, peu d'entre eux sont intéressés à s'en prévaloir.'3'

Enfin, dernier point à souligner, les employeurs du

Québec estiment qu'il serait prématuré et arbitraire de la part

du gouvernement fédéral d'imposer par législation le droit au

congé-éducation universel et rémunéré. Contrairement à l'expé-

rience des pays européens, l'intérêt pour le congé-éducation

est encore récent au Canada, et on ne peut certes pas invoquer

un quelconque consensus qui puisse justifier l'action de l'Etat

en cette matière. Cela équivaudrait de sa part à forcer l'évo-

lution sociale en la faisant devancer par la loi, alors que le

rôle de la loi devrait être exactement l'inverse. Il vaudrait

beaucoup mieux, selon nous, laisser se développer davantage

la pratique actuelle, et attendre que celle-ci soit assez géné-

ralisée avant d'élaborer une législation. Celle-ci pourrait

alors refléter les principales orientations qui se seront avé-

rées valables dans la pratique quotidienne du milieu de 1'entre-

prise.

(3) cf. "Paid educational leave in Europe and its implications
for Canada", article par Hem C. Oain, dans Labour
Gazette, novembre-décembre 1978, p. 515.
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CONCLUSION

PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS

1. Le congé-éducation (rémunéré ou non), ne saurait être con-

sidéré comme un droit. C'est un avantage facultatif dont

peuvent bénéficier les travailleurs dans le cadre d'une

politique donnée et en relation avec les objectifs de
1'entreprise.

2. Tout en reconnaissant que les programmes de formation

peuvent profiter à la fois au travailleur et à l'entre-

prise, il importe de bien situer les responsabilités

par rapport aux fins poursuivies dans les divers types

de programmes en cause.

3. Si l'Etat croit nécessaire de hausser le niveau de la

formation de base; c'est a lui qu'il appartient de fi-

nancer les programmes éducatifs nécessaires, puisque ces

derniers profiteront à l'ensemble de la société. L'Etat

a aussi la responsabilité de rendre les programmes exis-

tants accessibles à tous ceux qui désirent en bénéficier

et de faire connaître aux citoyens les ressources de leur

mi 1ieu.

Les employeurs du Québec entendent participer à divers

programmes de formation technique, de recyclage ou de

perfectionnement. Certaines entreprises ont d'ailleurs

élaboré une politique précise de formation, et elles

subventionnent déjà une partie de la -formation générale

de leurs employés en remboursant a ceux-ci les frais de

scolarité et autres dépenses encourues.
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5. En ce qui concerne l'éducation syndicale, de même que la

formation culturelle et la formation dite sociale ou ci-

vique» les employeurs refusent toute proposition de nature

coercitive qui viserait à faire supporter par l'entreprise

des coûts qui devraient normalement relever soit des syn-

dicats, soit de l'individu, soit de l'Etat.

6. La seule façon de rendre les coûts de formation accepta-

bles pour l'entreprise, c'est que cette dernière les con-

sidère non pas comme un coOt, mais comme un investissement.

A cette fin, il est important que les programmes de forma-

tion soient intégrés aux besoins et aux objectifs de

1 'entreprise.

7. Les employeurs du Québec estiment que les provinces canadiennes
et le gouvernement fédéral consacrent assez de ressources aux

fins de l'éducation et que la population est déjà suffisam-

ment taxée. Toute augmentation des dépenses gouvernementa-

les aux fins de congé-éducation serait injustifiée et ne

servirait pas a accroître la productivité.

8. Les diverses propositions concernant le droit au congé-

éducation rémunéré constituent une façon déguisée de faire

supporter par l'entreprise privée le poids d'un nouveau pro-

gramme social, et les employeurs s'y opposent formellement.

Par conséquent, ils s'opposent à ce que le gouvernement

fédéral légifère pour consacrer le droit universel au
congé-éducation rémunéré, parce que cette législation se-
rait arbitraire et prématurée et qu'elle équivaudrait à
forcer une évolution qui ne fait que commencer.
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10. Il faut plutôt laisser se dêvelopper^ davantage la pra-

tique actuelle et attendre qu'elle soit plus répandue

pour que se dégage une sorte de consensus sur les ob-

jectifs, les orientations, les moyens de formation,

avant de songer à légiférer dans ce domaine.

11. Il y a lieu d'examiner plus à fond les problèmes que le

congé-éducation laisse sans réponse, notamment le fait

qu'une forte proportion de la main-d'oeuvre est incapa-

ble de profiter des programmes existants: c'est le cas

notamment des chômeurs et des femmes au foyer.

12. Dans la même optique, si l'on veut rendre les avantages .

du congé-éducation accessibles à plus de travailleurs,

il faudrait peut-être songer â diverses formules d'assis-

tance telles que des dégrèvements fiscaux, par exemple,

qui permettraient aux PME de défrayer le coQt de certains

programmes de formation, puisque ces entreprises n'en ont

pas actuellement les moyens et qu'en même temps elles doi

vent faire un effort particulier pour améliorer la quali-

té de leurs ressources humaines.

C.P.Q.
30 mars 1979
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LE CONSEIL DU PATRONAT DU QUEBEC

f |Le Conseil au Patronat du Québec a été créé en 1969.
Son Conseil d'administration est élu par 128 associa-
tions patronales professionnelles (vertical es) et
inter-profes sionnelles (horizontales), représentant
tous les genres d'entreprises économiques, privées
ou para-publiques, du Québec. De plus, le C.P.Q. re-
çoit l'appui de plus de 300 entreprises sur une base
volontaire. Ces entreprises sont représentées par le
"Bureau des gouverneurs" auprès du Conseil d'adminis-
tration. La création du C.P.Q. est une conséquence,
entre autres choses, de l'évolution de la société po-
litique contemporaine, société dans laquelle l'Etat
veut s'adresser S des porte-parole autorisés de cha-
cun des groupes sociaux importants. Contre la dis-
persion traditionnelle des groupes patronaux, le C.P.Q
a pour tâche de coordonner les activités des diverses
associations patronales et de dégager par la consulta-
tion une philosophie commune. Le C.P.Q. est ainsi
ée\/enu un lieu de concertation où se rencontrent des
représentants des entreprises du Québec dans toute

leur diversité.

Mars 1979



I n t r o d u c t i o n

La f o r m a t i o n des a d u l t e s s e m b l e être d e v e n u e une p r é o c c u p a t i o n

m a j e u r e au Q u é b e c au c o u r s des d e r n i è r e s a n n é e s . A t i t r e de f é d é r a -

tion p a t r o n a l e dont les m e m b r e s s ' i r t é r e s s e n t p a r t i c u l i è r e m e n t à

la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , le Conseil du P a t r o n a t du Q u é b e c désire

c o n t r i b u e r aux t r a v a u x de la C o m m i s s i o n d'étude sur la f o r m a t i o n

des a d u l t e s , dont le m a n d a t est de t e n t e r de d é q a q e r les o r i e n t a -

t i o n s et les o b j e c t i f s Q U I d e v r o n t guider les choix que le g o u v e r n e -

m e n t sera a p p e l é à e f f e c t u e r en m a t i è r e d ' é d u c a t i o n des a d u l t e s .

Q u i c o n q u e c o n n a î t un tant soit peu ce qui s'est d i t et écrit

sur ce s u j e t depuis les dix ou q u i n z e d e r n i è r e s a n n é e s ne oeut

m a n q u e r d'être f r a p p é par la n o b l e s s e et la q é n é r o s i t é des d i s c o u r s

o f f i c i e l s . Comme le s i g n a l a i t le Conseil S u p é r i e u r de l ' E d u c a t i o n ,

"ils se r é c l a m e n t tous d'une c o n c e p t i o n de l'homme a u t o n o m e , r e s p o n -

s a b l e , d y n a m i q u e et c r é a t e u r , et de la s o c i é t é d é m o c r a t i q u e , ë q a 1 i -

t a i r e et p r o g r e s s i v e " . (1) T o u t e f o i s , d e r r i è r e son c a r a c t è r e s é d u i -

sant et v e r t u e u x , on sait très bien que le d i s c o u r s i d é o l o q i q u e cache

les i n t é r ê t s c o n f l i c t u e l s des d i v e r s q r o u p e s qui c o n s t i t u e n t une

s o c i é t é . Il y a s e u l e m e n t lieu de le c o n s t a t e r dès le d é p a r t , sans en

ê t r e s c a n d a l i s é s o u t r e m e s u r e .

Ce qui t o u t e f o i s nous p a r a î t un peu plus a g a ç a n t , c'est cette

e s p è c e de m a n i c h é i s m e un peu s o m m a i r e , voire s i m p l i s t e , qui c a r a c t é -

r i s e s o u v e n t les d é b a t s sur la f o r m a t i o n des a d u l t e s . Si une telle

c o n c e p t i o n m a n i c h ë i s t e é t a i t p a r t a g é e par la C o m m i s s i o n , notre i n t e r -

v e n t i o n s e r a i t p a r f a i t e m e n t i n u t i l e p u i s q u e c o n d a m n é e d ' a v a n c e ; or

p e r s o n n e n'est i n t é r e s s é à f a i r e les frais d'un d i a l o q u e de s o u r d s .

Si n o u s d é p o s o n s q u a n d m ê m e un m é m o i r e , c'est que nous avons la c o n -

v i c t i o n que votre C o m m i s s i o n a d o p t e r a une p e r s p e c t i v e plus d é t a c h é e

et p l u s o b j e c t i v e .

(1) " C o n t r i b u t i o n à l ' é l a b o r a t i o n d'une p o l i t i q u e q l o b a l e de l'édu-
catio n des a d u l t e s " , s o u m i s e â la C o m m i s s i o n d ' é t u d e sur la for-
m a t i o n des a d u l t e s par le Conseil S u p é r i e u r de l ' E d u c a t i o n ,
( C o m m i s s i o n de l ' é d u c a t i o n des a d u l t e s ) , le 5 mai 1 9 8 0 , p. 1 1 .
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C e l a é t a n t d i t , n o u s n o u s p r o p o s o n s de t r a i t e r ici de ce qui n o u s

i n t é r e s s e d a v a n t a g e , c ' e s t - à - d i r e de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e s

a d u 1 t e s . N o u s le f e r o n s b i e n s u r du p o i n t de v u e d e s e m p l o y e u r s et

à p a r t i r de l e u r s p r é o c c u p a t i o n s » s a n s p o u r a u t a n t p e r d r e de v u e

l ' i n t é r ê t d e s a d u l t e s e t d e s t r a v a i l l e u r s .

D a n s le p r é s e n t m é m o i r e , n o u s e x p o s e r o n s d a n s u n e p r e m i è r e

p a r t i e , e t a u s s i b r i è v e m e n t q u e p o s s i b l e , l ' é t a t de la s i t u a t i o n

t e l l e q u e n o u s la p e r c e v o n s . La s e c o n d e p a r t i e du m é m o i r e t r a i t e r a

de ce q u e d e v r a i t ê t r e , s e l o n les e m p l o y e u r s , u n e p o l i t i q u e de la

f o r m a t i o n p r e f e s s i o n n e l 1 e d e s a d u l t e s , en a c c o r d a n t u n e a t t e n t i o n

p a r t i c u l i è r e a u x o b j e c t i f s d ' u n e t e l l e p o l i t i q u e e t a u x m o y e n s de la

m e t t r e en o e u v r e .
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PREMIERE PARTIE

ETAT DE LA SITUATION

1. Le mal ai se

En ce qui c o n c e r n e le m a r c h é du t r a v a i l , n o u s v i v o n s , au Q u é b e c

c o m m e a i l l e u r s , une s i t u a t i o n q u e l q u e peu p a r a d o x a l e qui a f f e c t e

aussi b i e n les e m p l o y e u r s q u e les t r a v a i l l e u r s : des t a u x é l e v é s

de c h ô m a g e e t , en m ê m e t e m p s , un m a n q u e de m a i n - d ' o e u v r e q u a l i f i é e

dans p l u s i e u r s s e c t e u r s de n o t r e é c o n o m i e .

Le p h é n o m è n e du c h ô m a g e e s t bien c o n n u , s i n o n e x p l i q u é , et s u r -

t o u t il e s t f o r t e m e n t pub li ci s e . T o u t le m o n d e e n t e n d p a r l e r r é q u -

l i ê r e m e n t du taux de c h ô m a q e , d ê s a i s o n n a i i S E O U n o n , et d'un c h ô m a q e

"qui a t t e i n t des s o m m e t s sans p r é c é d e n t " . De m ê m e les m é d i a s p a r l e n t ,

à l ' o c c a s i o n , des c h ô m e u r s i n s t r u i t s , du " c h ô m a q e s t r u c t u r e l " , ou

e n c o r e du c h ô m a q e qui f r a p p e p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t c e r t a i n e s c a t é g o -

r i e s de la p o p u l a t i o n , c o m m e les i e u n e s du q r o u p e 1 5 - 2 4 a n s .

M a i s l ' a u t r e a s p e c t du m a l a i s e n'est pas aussi c l a i r e m e n t p e r ç u

du g r a n d p u b l i c . P o u r t a n t , il s ' a q i t d'un p r o b l è m e b i e n réel lui

a u s s i . La r e l a t i o n qui e x i s t e e n t r e une m a i n d ' o e u v r e q u a l i f i é e et

le d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e d'un pays ou d'une r é g i o n n'a plus à

ê t r e d é m o n t r é e . Or p l u s i e u r s d é c l a r a t i o n s o f f i c i e l l e s , t a n t du

g o u v e r n e m e n t q u e du s e c t e u r p r i v é , f o n t é t a t de p é n u r i e s de ce type

de m a i n d ' o e u v r e .

"La r a r e t é de m a i n d ' o e u v r e s p é c i a l i s é e e m p ê c h e l ' é c o n o m i e de

c r o î t r e c o m m e e l l e le d e v r a i t " , d é c l a r a i t r e c e n s e n t le p r é s i d e n t du

C o n f é r e n c e B o a r d of C a n a d a , M. J a m e s N i n i n g e r , et il a i o u t a i t qu'il
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é t a i t i r r é a l i s t e de s ' a t t e n d r e à ce q u e c e t t e s i t u a t i o n s ' a m é l i o r e

d'ici q u e l q u e s a n n é e s , s u r t o u t si l'on c o n s i d è r e Q u ' o n ne D e u t p l u s

c o m p t e r s u r l ' i m m i g r a t i o n c o m m e s o u r c e de m a i n d ' o e u v r e f a c i l e m e n t

a c c e s s i b l e " . (2) Une é t u d e r é c e n t e du Cons e i l E c o n o m i q u e du

C a n a d a , b a s é e sur un s o n d a g e e f f e c t u é a u p r è s de 1 4 0 0 e n t r e p r i s e s c a -

n a d i e n n e s , en a r r i v a i t aux m ê m e s c o n c l u s i o n s . (3)

Q u o i q u e le Q u é b e c s o i t , s e l o n c e t t e é t u d e , m o i n s d u r e m e n t

t o u c h é p a r ce p h é n o m è n e q u e ne le s o n t les p r o v i n c e s de l ' O u e s t ,

p a r e x e m p l e , il e s t c e r t a i n q u e , dans m a i n t s s e c t e u r s d ' a c t i v i t é

é c o n o m i q u e , on c o n s t a t e que les e n t r e p r i s e s s o n t s o u v e n t d a n s l'im-

p o s s i b i l i t é de c o m b l e r c e r t a i n s p o s t e s , faute de t r a v a i l l e u r s q u a l i -

f i é s p o u r les o c c u p e r . A c t u e l l e m e n t , on c o m p t e parmi les s e c t e u r s

les p l u s a f f e c t é s p a r c e t t e p é n u r i e de m a i n d ' o e u v r e q u a l i f i é e ,

e n t r e a u t r e s : l ' i n d u s t r i e m i n i è r e , ( t e c h n o l o g i e m i n é r a l e ) , c e l l e de

la t r a n s f o r m a t i o n des m é t a u x , le s e c t e u r des t e x t i l e s , celui de la

f a b r i c a t i o n m é c a n i q u e , celui d e s t e c h n i q u e s d ' i n s t r u m e n t a t i o n et de

c o n t r ô l e , e t l ' i n d u s t r i e de la c o n s t r u c t i o n n a v a l e . (4)

L ' e x i s t e n c e d'une p é n u r i e de m a i n d ' o e u v r e s p é c i a l i s é e dans c e r

t a i n s s e c t e u r s , et en m ê m e t e m p s , la p e r s i s t a n c e de tau x de c h ô m a qe

é l e v é s , c o n s t i t u e n t un p a r a d o x e qui n'est d ' a i l l e u r s p a s p a r t i c u l i e r

au Q u é b e c , m a i s que c o n n a i s s e n t é g a l e m e n t d ' a u t r e s p a y s o c c i d e n t a u x .

(2) V o i r le j o u r n a l La P r e s s e du m e r c r e d i 26 n o v e m b r e 1 9 8 0 . V o i r
aussi les t é m o i g n a g e s de r e p r é s e n t a n t s p a t r o n a u x d e v a n t le
C o m i t é spécial- de la C h a m b r e des C o m m u n e s s u r les p e r s p e c t i v e s
d ' e m p l o i d a n s les a n n é e s 8 0 . ( O t t a w a , été 1 9 8 0 ) ^

•i

(3) Les pénuries de travailleurs qualifiés, enquête réalisée par
Gordon Betcherman pour le Conseil Economique du Canada, Ottawa,
1980.

(4) Comme en témoigne le fait que le Ministère de l'Education a ré-
cemment mis sur pied un programme de bourses, au niveau colléqial,
pour inciter les étudiants â se diriger vers certaines disciplines
propres à ces secteurs et oD il y a une forte demande de main
d'oeuvre.
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II faut q u a n d m ê m e ê t r e p r u d e n t s lorsqu'on p a r l e de p é n u r i e s

de m a i n d ' o e u v r e en r e l a t i o n avec le c h ô m a g e . Si l'on prend 1 9 7 0

c o m m e base de c o m p a r a i s o n , on c o n s t a t e que le n o m b r e de c h ô m e u r s

au Q u é b e c , qui é t a i t de 1 8 3 , 0 0 0 au d é b u t de la p é r i o d e c o n s i d é r é e ,

est passé a 2 7 7 , 0 0 0 en 1 9 7 9 . (5) Par a i l l e u r s , d u r a n t la m ê m e

p é r i o d e ( 1 9 7 0 - 1 9 7 9 ) , on c o n s t a t e que l'indice de l'offre d'emploi

(basé sur un indice de 100 en 1 9 6 9 ) est passé à 205 en 1 9 7 8 , un

peu m o i n s en 1979 ( 1 7 6 ) . (6) Les s t a t i s t i q u e s sur les " p o s t e s v a c a n t s "

(emplois d i s p o n i b l e s et non c o m b l é s ) i n d i q u e n t que ces d e r n i e r s , qui

é t a i e n t de l'ordre de 1 0 , 0 0 0 au Q u é b e c en 1 9 7 0 , ont d o u b l é et q u ' i l s

é t a i e n t de l'ordre de 2 0 , 0 0 0 en 1 9 7 9 . (7) On voit tout de s u i t e Que

ces deux p h é n o m è n e s ne sont pas du m ê m e o r d r e , sans p a r l e r de l'ordre

de g r a n d e u r . Tout ce q u ' i l s s i g n i f i e n t , c'est qu'il y a v a i t en

1 9 7 9 , au Q u é b e c , e n v i r o n 2 0 , 0 0 0 e m p l o i s d i s p o n i b l e s et 2 7 7 , 0 0 0 c h ô -

m e u r s parmi l e s q u e l s il n'y en a v a i t pas 2 0 , 0 0 0 de q u a l i f i é s pour

o c c u p e r ces e m p l o i s .

M ê m e à s u p p o s e r q u ' o n p u i s s e a r r i v e r a d o n n e r la f o r m a t i o n r e -

q u i s e à 2 0 , 0 0 0 de ces c h ô m e u r s p o u r qu'ils p u i s s e n t o c c u p e r les em-

p l o i s d i s p o n i b l e s , il r e s t e r a i t tout de même 2 5 7 , 0 0 0 c h ô m e u r s ; ce

sont donc deux p h é n o m è n e s i n d é p e n d a n t s l'un de l ' a u t r e , dans une

c e r t a i n e m e s u r e . C'est en p a r t i e une q u e s t i o n de c r é a t i o n d ' e m p l o i s

et de c r o i s s a n c e é c o n o m i q u e , bien s û r , mais le p r o b l è m e est é v i d e m m e n t

b e a u c o u p plus c o m p l e x e . C'est dire que ce n'est pas u n i q u e m e n t une

q u e s t i o n de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , et que celle-ci ne peut r é p o n -

dre q u ' à une p a r t i e du p r o b l ê m e , m ê m e si on doit la c o n s i d é r e r c o m m e

très i m p o r t a n t e .

(5) R e v u e S t a t i s t i q u e du C a n a d a , p u b l i c a t i o n n o . 11 - 0 0 3 F - vol. 47
n o . 1 2 p . 4 4 , et v o l . 55 n o . 1 0 D . 4 5 .

(6) R e v u e s t a t i s t i q u e du C a n a d a , 1 1 - 0 0 3 F v o l . 55 n o . 1 0 , o c t o b r e
1 9 8 0 , p . 4 8 t a b l e a u 7: i n d i c e de l'offre d ' e m p l o i s , par r é q i o n s .

(7) ibid.
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Ces r é s e r v e s é t a n t f a i t e s , m e n t i o n n o n s un a u t r e a s p e c t du p r o -

b l è m e , qui e s t é t r o i t e m e n t relié au p r e m i e r : il c o n c e r n e 1 ' é v o l u t i o n

de la d e m a n d e dans les e m p l o i s . On sait que le Q u é b e c a c o n n u ces

d e r n i è r e s a n n é e s un d é v e l o D D e m e n t r a p i d e du s e c t e u r t e r t i a i r e , par

c o m p a r a i son a v e c une c r o i s s a n c e P L U S lente des s e c t e u r s primai re et

s e c o n d a i r e . (On dit d ' a i l l e u r s nue le Q u é b e c s e r a i t l'un des Etats

les plus " t e r t i a n s e s " au m o n d e ) . L ' é v o l u t i o n de la s t r u c t u r e ë c o n o m i -

oue e n t r a î n e la c r é a t ion de n o u v e a u x e m p l o i s , et p l u s i e u r s de ces em-

plois d e m a n d e n t des q u a l i f i c a t i o n s d i f f é r e n t e s de c e l l e s des e m p l o i s

q u ' i l s r e m p l a c e n t .

Dans le s e c t e u r s e c o n d a i r e , le p r o q r è s t e c h n i q u e et l ' a u t o m a t i s a -

tion c r o i s s a n t e de l ' i n d u s t r i e font d i s p a r a î t r e p r o g r e s si v e m e n t un

c e r t a i n n o m b r e de m é t i e r s t r a d i t i o n n e l s ou de m é t i e r s " s i m p l e s " , p o u r

les r e m p l a c e r par des m é t i e r s e x i q e a n t des c o n n a i s s a n c e s p l u s c o m -

p l e x e s . L ' e n t r e p r i s e qui doit o p é r e r une r e c o n v e r s i o n de sa p r o d u c t i o n

p o u r f a i r e face à" la c o n c u r r e n c e , ou c e l l e qui d é c i d e de m o d e r n i s e r

son é q u i p e m e n t ou qui m e t au p o i n t de n o u v e a u x p r o c é d é s de f a b r i c a t i o n

p o u r a u g m e n t e r sa p r o d u c t i v i t é , o b l i g e n t le t r a v a i l l e u r à se r e c y c l e r

et a s ' a d a p t e r s'il v e u t s u i v r e l ' é v o l u t i o n du p r o d u i t et c o n s e r v e r

son e m p l o i .

N o u v e a u x e m p l o i s d i s p o n i b l e s , c h a n g e m e n t s dans les m é t h o d e s de

p r o d u c t i o n , n é c e s s i t é de r e c y c l a q e ou de p e r f e c t i o n n e m e n t : a u t a n t

de s i t u a t i o n s qui e x p l i q u e n t que la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e s o i t

c o n s i d é r é e c o m m e un i n s t r u m e n t n é c e s s a i r e a une é c o n o m i e qui veut

r e l e v e r les défis p o s é s par les p r o q r ë s t e c h n i q u e s et les b e s o i n s n o u -

v e a u x .

2 . N o t r e d i a g n o s t i c

Les a d u l t e s a y a n t b e s o i n de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e p e u v e n t ,

a c t u e l l e m e n t , o b t e n i r c e t t e f o r m a t i o n par des cours à p l e i n t e m p s
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ou à t e m p s p a r t i e l , s o i t d a n s des i n s t i t u t i o n s d ' e n s e i g n e m e n t

( C o m m i s s i o n s s c o l a i r e s et C é g e p s ) , s o i t en i n d u s t r i e , en a l t e r -

n a n c e a v e c les p é r i o d e s d ' e m p l o i et de c h ô m a g e . La p é d a g o g i e e s t

c e n s é e ê t r e a d a o t ë e à ces c o n d i t i o n s p a r t i c u l i è r e s , et les a d u l t e s

p e u v e n t c o m p t e r , j u s q u ' à un c e r t a i n p o i n t , sur u n e f o r m a t i o n d i t e

" s u r m e s u r e " , a d a p t é e â l e u r s b e s o i n s p r o p r e s . De o l u s , c e t t e

c l i e n t è l e d ' a d u l t e s b é n é f i c i e de d i v e r s s e r v i ces d ' a s s i s t a n c e i n d i -

v i d u e l l e , t e l s q u e c l a s s e m e n t , c o u n s e l l i n q , o r i e n t a t i o n , t e s t s p s y -

c h o m é t r i q u e s , e t c , a c t u e l l e m e n t d i s p e n s é s oar les i n s t i t u t i o n s de f o r -

m a t i o n en c o l l a b o r a t i o n a v e c les C o m m i s s i o n s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e

Ce s y s t è m e , f i n a n c é d a n s une t r è s l a r g e m e s u r e o a r le q o u v e r n e m e n t

f é d é r a l , f o n c t i o n n e d e p u i s 1 9 6 7 . A c t u e l l e m e n t , e n v i r o n 1 0 0 , 0 0 0

a d u l t e s par a n n é e en b é n é f i c i e n t au Q u é b e c . P o u r t a n t , d e p u i s q u e l q u e s

a n n é e s , les c r i t i q u e s se f o n t de p l u s en p l u s n o m b r e u s e s , à p r o p o s

de l ' a c c e s s i b i l i t é d e s p r o g r a m m e s , du p r i n c i p e m è n e de la p a r t i c i p a -

t i o n f é d é r a l e , des m é c a n i s m e s d ' a p p l i c a t i o n des d e u x l o i s , et de l ' e f -

f i c a c i t é des p r o g r a m m e s . Ces c r i t i q u e s s o n t - e l l e s j u s t i f i é e s ?

I n u t i l e de r e p r e n d r e ici la d e s c r i p t i o n d é t a i l l é e du f o n c t i o n n e -

m e n t c o m p l e x e des m é c a n i s m e s a c t u e l s , q u e la C o m m i s s i o n c o n n a î t

d ' a i l l e u r s , et q u e d ' a u t r e s i n t e r v e n a n t s se c h a r g e r o n t s a n s d o u t e d ' e x -

p l i c i t e r d a v a n t a g e . Ce qui i n t é r e s s e p l u t ô t les e m p l o y e u r s , ce s o n t

les p r o b l ê m e s v é c u s q u o t i d i e n n e m e n t p a r l e u r s e n t r e p r i s e s et par les

a u t r e s p a r t e n a i r e s s o c i a u x , et qui a f f e c t e n t le f o n c t i o n n e m e n t c o n c r e t

des p r o g r a m m e s et l e u r e f f i c a c i t é . L e s p r o b l è m e s les D I U S s o u v e n t

i d e n t i f i é s s o n t les s u i v a n t s :

m u l t i p l i c i t é des i n t e r v e n a n t s , ( m i n i s t è r e f é d é r a l de l ' E m p l o i e t de

l ' I m m i g r a t i o n , C e n t r e s d ' e m p l o i du C a n a d a , m i n i s t è r e du T r a v a i l et

d e la m a i n d ' o e u v r e , c o m i t é i n t e r m i n i s t é r i e l d ' é v a l u a t i o n , C o m m i s s i o n s

d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , m i n i s t è r e de l ' E d u c a t i o n , c e n t r e s

de m a i n d ' o e u v r e du Q u é b e c , s t r u c t u r e s d e c o n s u l t a t i o n , e t c ) .
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i m p r é c i s i o n des m a n d a t s , d é d o u b l e m e n t des efforts (par e x e m p l e ,

pour l ' e s t i m a t i o n des b e s o i n s : C e n t r e s d'emploi du Canada

(1ère é v a l u a t i o n ) , D i r e c t i o n r é g i o n a l e de la main d'oeuvre

-(en c o l l a b o r a t i o n avec la D i r e c t i o n g é n é r a l e de la M < a i n

d ' o e u v r e ) , C o m m i s s i o n de F o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e (2ième éva-

l u a t i o n - sur le t e r r a i n ) , C o m i t é s c o n s u l t a t i f s r & a i o n a u x

( s t r u c t u r e d e v e n u e p u r e m e n t f o r m e l l e m a i n t e n a n t ) ;

s o u s - u t i l i s a t i o n des i n s t a l l a t i o n s e x i s t a n t e s , gui sont s o u v e n t

fort c o û t e u s e s , mais qui ne p e u v e n t s e r v i r q u ' a u x p a r t e n a i r e s

d'un m ê m e réseau (sauf e n t e n t e avec un a u t r e m i n i s t è r e ) ;

m a n q u e de liens e n t r e les e n t r e p r i s e s et les i n s t i t u t i o n s de

f o r m a t i o n : au Q u é b e c , on n'a jamais b e a u c o u p e n c o u r a g é cette

c o o p é r a t i o n (on c o m m e n c e à peine à le f a i r e ) alors q u ' e l l e est

très a c t i v e dans des pays comme la S u i s s e ou l ' A l l e m a g n e ;

c r i t i q u e s et r e v e n d i c a t i o n s des s y n d i c a t s v i s - à - v i s des divers

p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n ;

la r i g i d i t é des c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s , qui ferait s o u v e n t é c h e c

â l ' a p p l i c a t i o n des p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e ; par

e x e m p l e , b e a u c o u p de t r a v a i l l e u r s qui s e r a i e n t i n t é r e s s é s à se

p e r f e c t i o n n e r h é s i t e r a i e n t à y i n v e s t i r du t e m p s , parce gue m ê m e

a v e c une m e i l l e u r e f o r m a t i o n , s'il y a un poste o u v e r t , c'est

celui avec le plus d ' a n c i e n n e t é qui va l ' o b t e n i r . Cela joue é g a -

l e m e n t c o n t r e les j e u n e s (ou m o i n s j e u n e s ) d i p l ô m é s gui s o r t e n t

d'une " b o n n e " é c o l e ou ils o n t a p p r i s les t e c h n i q u e s les plus

r é c e n t e s de leur m é t i e r : s'il y a une o u v e r t u r e pour un e m p l o i ,

ils s e r o n t s u p p l a n t é s par ceux gui ont cinq a n s , huit a n s , dix ans

d ' a n c i e n n e t é dans l ' u s i n e , peu i m p o r t e la c o m p é t e n c e de ces d e r n i e r s .



La loi sur la f o r m a t i o n et la q u a l i f i c a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e de

la m a i n d ' o e u v r e ou loi 4 9 (ch. 51 des lois de 1 9 6 9 )

D a n s le d o m a i n e de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e s a d u l t e s ,

on ne s a u r a i t t r a i t e r d e s p r o b l è m e s a c t u e l s s a n s p a r l e r , ne s e r a i t - c e

q u e b r i è v e m e n t , de la loi 4 9 . Aux y e u x d e s e m p l o y e u r s , bon n o m b r e

d e s d i f f i c u l t é s q u e n o u s c o n n a i s s o n s m a i n t e n a n t o n t c o m m e n c é a v e c

la m i s e en v i g u e u r de la loi 4 9 , p e u t - ê t r e p a s t e l l e m e n t à c a u s e de

son c o n t e n u , m a i s , b e a u c o u p p l u s , de la f a ç o n d o n t e l l e a été a p p l i -

q u é e . On s a i t q u e c e t t e l o i - c a d r e a eu p o u r e f f e t , e n t r e a u t r e s ,

de m e t t r e de c ô t é un s y s t è m e ( c e l u i d e s c e n t r e s d ' a p p r e n t i s s a q e ) qui

n ' é t a i t c e r t e s pas p a r f a i t , m a i s d o n t la p l u p a r t d e s e m p l o y e u r s

é t a i e n t a s s e z s a t i s f a i t s - et d o n t c e r t a i n s o n t e n c o r e la n o s t a l g i e , -

p o u r le r e m p l a c e r par d ' a u t r e s s t r u c t u r e s b i e n m o i n s e f f i c a c e s .

S e l o n les e m p l o y e u r s , la g r a n d e f a i b l e s s e de la loi 4 9 a é t é

de m u l t i p l i e r les i n t e r v e n a n t s et de l e u r i m p o s e r d e s s t r u c t u r e s d e

f o n c t i o n n e m e n t t r è s l o u r d e s , a l o r s q u e par a i l l e u r s le m i n i s t è r e du

T r a v a i l et d e la M a i n d ' o e u v r e n'a pas e x e r c e le l e a d e r s h i p qui e u t

é t é n é c e s s a i r e p o u r a s s u r e r l e u r a n i m a t i o n c o m m e il a u r a i t c o n v e n u .

Par a i l l e u r s , les m é c a n i s m e s o p é r a t i o n n e l s d é c o u l a n t de la loi 49

o n t c r é é de la c o n f u s i o n d a n s l e s r e s p o n s a b i l i t é s ; ils o n t é t é d ' a i l -

l e u r s d é n o n c é s p a r t o u s les i n t é r e s s é s c o m m e é t a n t un o b s t a c l e m a -

j e u r à la q u a l i t é d e s s e r v i c e s à r e n d r e à la c l i e n t è l e , f a c e aux

e x i g e n c e s du m a r c h é du t r a v a i l .

A ce s u j e t t o u t e f o i s , s o u l i g n o n s q u e le n o u v e a u p r o j e t d ' e n t e n t e

e n t r e les d e u x m i n i s t è r e s (celui du T r a v a i l et c e l u i de l ' E d u c a t i o n ) ,

a p p o r t e r a i t d e s c h a n g e m e n t s n o t a b l e s au s y s t è m e a c t u e l , d a n s le

s e n s d e s o r i e n t a t i o n s s u i v a n t e s :

a ) c l a r i f i c a t i o n d e s r e s p o n s a b i l i t é s de c h a q u e m i n i s t è r e ;

b ) m e i l l e u r e d é f i n i t i o n de la c l i e n t è l e de c h a c u n et d e s s e r v i c e s

q u ' i l d o i t a s s u r e r ;

c ) p l u s g r a n d l e a d e r s h i p r e c o n n u au M . T . M . ;



- 1 0 -

d ) c o n f i r m a t i o n du rôl e d e s C . F . P . , en l e u r r e d o n n a n t c e r t a i n s

d e s p o u v o i r s q u ' e l l e s n ' é t a i e n t p l u s en m e s u r e d ' e x e r c e r .

S o u s r é s e r v e de p r e n d r e c o n n a i s s a n c e du t e x t e d é f i n i t i f de c e t t e

e n t e n t e a i n s i q u e d e s m é c a n i s m e s a c t u e l l e m e n t n é g o c i é s p o u r sa m i s e

en a p p l i c a t i o n , le C o n s e i l du P a t r o n a t , au n i v e a u du C o n s e i l

C o n s u l t a t i f du T r a v a i l et de la Ma in d ' o e u v r e , a e x p r i m é son a c c o r d

a v e c les p r i n c i p e s c o n t e n u s d a n s le p r o j e t d ' e n t e n t e . Il e s p è r e q u e

c e t t e e n t e n t e m a r q u e r a un p r o g r è s sur la p r é c é d e n t e , à la s a t i s f a c -

t i o n de t o u s l e s i n t é r e s s é s qui o n t à v i v r e l ' a p p l i c a t i o n q u o t i d i e n n e

d e s p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e .
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Dj:im_E_ME JPART1E

UNE P O L I T I Q U E DF LA F O R M A T I O N PROFESS_IONNELLE DES A D U L T E S

A o r è s c e t t e brève d e s c r i p t i o n de la s i t u a t i o n a c t u e l l e ,

c o m m e n t ne pas se rendre compte à quel point il est d i f f i c i l e de

c o n c e v o i r et d ' é l a b o r e r une p o l i t i q u e de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n -

n e l l e des a d u l t e s qui t i e n n e c o m p t e à la foi s des b e s o i n s de tous

les i n t e r v e n a n t s et des m o y e n s d o n t le O u ë b e c d i s p o s e pour la

m e t t r e en o e u v r e . C ' e s t , bien s u r , au g o u v e r n e m e n t qu'il a p p a r t i e n -

dra en d e r n i è r e a n a l y s e de f o r m u l e r une telle p o l i t i q u e , et on sait

qu'il devra le f a i r e en o p é r a n t des choix parmi d i v e r s e s p r o p o s i t i o n s

s o u v e n t c o n t r a d i c t o i r e s qui lui s e r o n t s o u m i s e s . Pour c o n t r i b u e r

q u e l q u e peu au choix de ces o r i e n t a t i o n s , nous nous p r o p o s o n s m a i n t e -

nant d ' e x p o s e r la p o s i t i o n des e m p l o y e u r s en ce qui c o n c e r n e c e r t a i n s

des é l é m e n t s f o n d a m e n t a u x qui d e v r a i e n t c a r a c t é r i s e r cette p o l i t i q u e .

A- Les o b j e c t i f s

a ) La toute p r e m i è r e o r i e n t a t ion à r e s p e c t e r , c'est Q u ' u n e poli ti -

que de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e doit être e n v i s a q é e comme ujî

é l é m e n t e s s e n t i e l d'une p o l i t i q u e de la main d ' o e u v r e . Il importe

de r é a f f i r m e r l ' u r g e n t e n é c e s s i t é d'une telle p o l i t i q u e , et nous

p r e s s o n s e n c o r e une fois le g o u v e r n e m e n t de la fa ire c o n n a î t r e le

plus tôt p o s s i b l e . C'est d ' a i l l e u r s un r e p r é s e n t a n t du g o u v e r n e m e n t

qui a f f i r m a i t il y a q u e l q u e s m o i s :

"Un p r é - r e q u i s à l ' é t a b l i s s e m e n t d'une v é r i t a b l e
p o l i t i q u e de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e est la
d é f i n i t i o n du cadre plus général q u ' e s t la p o l i -
t i q u e de m a i n d ' o e u v r e , ou e n c o r e une p o l i t i q u e
du m a r c h é du t r a v a i l . Une des a u e s t i o n s sur l e s -
q u e l l e s l ' e n s e m b l e des a g e n t s a c t i f s de n o t r e so-
c i é t é font c o n s e n s u s . . . c ' e s t la n é c e s s i t é de défi nir
une p o l i t i q u e q u é b é c o i s e de la Main d ' o e u v r e " . ( 8 )

( 8 ) C o n f é r e n c e de 1'ex-mi n i s t r e du Travail et de la Main d ' o e u v r e ,
M. P i e r r e - M a r c J o h n s o n , lors du C o l l o q u e de l ' A s s o c i a t i o n
P r o v i n c i a l e des C o m m i s s i o n s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , inti
tulé "Les p a r t e n a i r e s s o c i a u x s ' e n g a g e n t " , tenu à Q u é b e c , les
19 et 20 juin 1 9 8 0 .
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b ) En d e u x i è m e l i e u , il n o u s a p p a r a î t f o n d a m e n t a l d ' a f f i r m e r que

c e t t e p o l i t i q u e de la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d o i t ê t r e a x é e s u r

le m a r c h é du t r a v a i l. C ' e s t - â - d i re ^ y ^ H 3 ^ qu ' i 1 faut q ue la f o r m a -

t i o n r é p o n d e a v a n t t o u t a des b e s o i n s du m a r c h é du t r a v a i l si e l l e

v e u t aussi c o n t r i b u e r S a t t e i n d r e des o b j e c t i f s s o c i a u x ou d'équité

II ne sert à r i e n de f o r m e r une m a i n d ' o e u v r e p o u r des e m p l o i s qui

n ' e x i s t e n t p a s . C e l a i m p l i q u e q u ' u n e o o l i t i o u e de la f o r m a t i o n pro

f e s s i o n n e l l e d o i t r é p o n d r e à des o b j e c t i f s a v a n t t o u t é c o n o m i q u e s :

e l l e d o i t t e n d r e à c o m b l e r des b e s o i n s en m a i n d ' o e u v r e en a u g m e n -

t a n t l ' o f f r e de m a i n d ' o e u v r e q u a l i f i é e , et p o u r cela il i m p o r t e

q u e les p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e t i e n n e n t c o m p t e des

r é a l i t é s de la vie é c o n o m i q u e . B i e n q u ' u t i l e , a c o u r t t e r m e , p o u r

f o u r n i r u n e q u a l i f i c a t i o n m i n i m u m aux t r a v a i l l e u r s qui ne p e u v e n t

o b t e n i r un e m p l o i , la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e doi t ê t r e ori e n t é e

a long t e r m e en f o n c t i o n de la r é a l i t é é c o n o m i q u e et t e c h n o l o g i q u e ;

o r c e l l e - c i a u r a p o u r c o n s é q u e n c e d ' o b l i g e r la p l u p a r t des t r a v a i l -

l e u r s a se r e c y c l e r au m o i n s t r o i s f o i s d u r a n t l e u r vie a c t i v e .

N o u s ne s a u r i o n s m i e u x e x p r i m e r ces p r i n c i p e s q u ' e n c i t a n t un

e x t r a i t d'un d o c u m e n t de t r a v a i l i s s u du m i n i s t è r e du T r a v a i l et

de la M a i n d ' o e u v r e en 1 9 7 4 , et a u q u e l n o u s s o u s c r i v o n s e n t i è r e m e n t :

" P o u r le mini s t è r e du T r a v a i l et de la M a i n d ' o e u v r e , le
p r o g r a m m e de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e au'il a d m i n i s t r e
a p o u r o b j e c t i f p r i n c i p a l d ' a s s u r e r , c o m p t e t e n u des
e x i g e n c e s de l ' e m p l o i , une m a i n d ' o e u v r e q u a l i f i é e
en q u a n t i t é suffi s a n t e , a l ' e n d r o i t d é s i g n é et en
t e m p s o p p o r t u n .

T o u t p r o g r a m m e de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l le d o i t d o n c
ê t r e a x é s u r l ' e m p l o i .

C e t t e o r i e n t a t ion n ' e m p ê c h e p a s le Mi ni s t è r e de
l ' E d u c a t i o n de p o u r s u i v r e un o b j e c t i f c o m p l é m e n t a i r e ,
qui e s t de p a r f a i r e les c o n n a i s s a n c e s s o c i o - c u l t u r e l l e s
et é c o n o m i q u e s du t r a v a i l l e u r .
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Le m i n i s t è r e du Travail et de la Main d'oeuvre c o n s i -
d ® r e gy,' i 1 faut d ' abord d o n n e r aux t r a v a i l l e u r s
1es m o y e n s d'assurer leur c a p a c i t é de gag n e r 1 eur v_i_e_
et celle de leurs d é p e n d a n t s ' s ' i l y a lieû TTo" ) pf)

Nous c r o y o n s d ' a i l l e u r s que cette c o n c e p t i o n c o r r e s p o n d aux b e -

soins des travail l e u r s , ou si l 'on veut à un besoin primordial des

t r a v a i l l e u r s , qui e s t , très s i m p l e m e n t , d'avoir un emploi pour

g a g n e r leur vie et d'être c o n v e n a b l e m e n t r é m u n è r e s pour leur t r a v a i l .

Il nous faut donc r e a f f i r m e r qu'il est normal que l'entreprise

d e m a n d e que l'on f o r m e , et q u ' e l l e forme e l l e - m ê m e la main d'oeuvre

en f o n c t i o n de ses b e s o i n s s p é c i f i q u e s , et e l l e va c o n t i n u e r à le

f a i r e . La f o r m a t i o n va d e m e u r e r un é l é m e n t i m p o r t a n t , voire e s s e n -

t i e l , pour l ' e n t r e p r i s e , mais pas n ' i m p o r t e q u e l l e f o r m a t i o n .

c ) Une t r o i s i è m e c a r a c t é r i s t i q u e que nous v o u l o n s s o u l i q n e r , c'est

qu'il ne faut pas " m ê l e r " les o b j e c t i f s é c o n o m i q u e s de cette p o l i -

t i q u e avec les p o l i t i q u e s s o c i a l e s . La f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e

é t a n t assez c o û t e u s e , e l l e ne doit pas ê t r e c o n s i d é r é e comme un

s i m p l e g a d g e t q u ' o n peut u t i l i s e r selon les f l u c t u a t i o n s de la c o n -

j o n c t u r e é c o n o m i q u e . Il ne faut pas c o n c e v o i r la f o r m a t i o n p r o f e s -

s i o n n e l l e c o m m e un p a l l i a t i f au c h ô m a g e , comme c'est trop s o u v e n t le

cas a c t u e l l e m e n t . C'est ce qui se p r o d u i t l o r s a u ' o n m e t sur pied

des p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e qui ne c o r r e s p o n d e n t oas

aux b e s o i n s a c t u e l s et p r é v i s i b l e s du m a r c h é du t r a v a i l , à seule

fin d ' o c c u p e r des c h ô m e u r s .

Si la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l le qui est d o n n é e aux c h ô m e u r s ne

d é b o u c h e pas s ur un e m p l o i , si e l l e ne les rend pas plus " e m p l o y a b l e s "

q u ' a v a n t , e l l e n ' a t t e i n t pas son o b j e c t i f le plus é l é m e n t a i r e . On

aura p e u t - ê t r e t r o u v é un p a l l i a t i f à c o u r t t e r m e , mais on ne les aura

pas v r a i m e n t a i d é s , et il est c e r t a i n qu'à m o y e n et à long t e r m e s ,

ce n'est pas r e n t a b l e s o c i a l e m e n t .

( 9 ) D o c u m e n t de travail soumis par le m i n i s t è r e du Travail et de la
Main d ' o e u v r e au Conseil C o n s u l t a t i f du T r a v a i l et de la main
d ' o e u v r e , le 9 mai 1 9 7 4 , p . 8 .
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D ' ai lleurs les p e r s o n n e s qui suivent des cours de f o r m a t i o n Dro-

f e s s i o n n e l l e à temps p l e i n , qrâce aux a l l o c a t i o n s de f o r m a t i o n ,

s e n t e n t bien que c'est la du chômage déguise ou de l'assistance

s o c i a l e d é g u i s é e , dans bien des c a s , et elles n ' a i m e n t guère cette

s i t u a t i o n q u ' e l l e s t r o u v e n t h u m i l i a n t e . (10)

II faut bien d i s t i n g u e r les deux types de c l i e n t è l e qui b é n é -

f i c i e n t des p r o g r a m m e s de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e : d'une o a r t ,

les t r a v a i l l e u r s qui ont déjà un emploi et qui ont besoin de se

p e r f e c t i o n n e r ou de se r e c y c l e r pour suivre l'évolution technique

dans leur champ d ' a c t i v i t é ; d'autre p a r t , ceux qui sont en chômaqe

et qui ont besoin de f o r m a t i o n oour se trouver un e m p l o i . On r e t r o u -

ve parmi ces d e r n i e r s b e a u c o u p d'ouvriers n o n - q u a l i f i é s qui n'ont

pas de f o r m a t i o n i n i t i a l e q u e l c o n q u e dans un m é t i e r , et dont le

n i v e a u de s c o l a r i t é est très b a s . Il va sans dire que ces deux

types de c l i e n t è l e ont des b e s o i n s d i f f é r e n t s , qui a p p e l l e n t des

m o y e n s d ' i n t e r v e n t i o n d i f f é r e n t s .

Nous c r o y o n s que la C o m m i s s i o n devrait se o e n c h e r p a r t i c u l i è r e m e n t

sur ce p r o b l ê m e afin de p r o p o s e r c e r t a i n e s m e s u r e s c o n c r è t e s , qui

r e l è v e r o n t p e u t - ê t r e d'une p o l i t i q u e tout à fait i n n o v a t r i c e , mais qui

en tout cas d e v r a i e n t a l l e r au-delà des m e s u r e s d ' a s s i s t a n c e s o c i a l e .

La q u e s t i o n du c o n g é - é d u c a t i o n

Nous e s t i m o n s que la p r o p o s i t i o n du c o n g é - é d u c a t i o n r é m u n é r é est

un autre e x e m p l e de la c o n f u s i o n entre des m e s u r e s sociales et des

o b j e c t i f s é c o n o m i q u e s dont nous venons de faire é t a t . P r é s e n t é e comme

un m o y e n d ' a p p l i q u e r en p r a t i q u e le c o n c e p t d ' é d u c a t i o n r é c u r r e n t e

de 1' O C D E , c e t t e idée r e f a i t s u r f a c e de temps a a u t r e .

(10) c f . les témoi g n a g e s des " u s a g e r s " de ces p r o g r a m m e s , lors des
j o u r n é e s de c o n s u l t a t i o n r é g i o n a l e s tenues par la C o m m i s s i o n en
n o v e m b r e et d é c e m b r e 1 9 8 0 .
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C o m m e n o u s l ' a v o n s d é j à s o u l i g n é à une a u t r e o c c a s i o n , ( 1 1 )

c e t t e p r o p o s i t i o n r e v i e n d r a i t à faire p o r t e r e n c o r e une fois

par l ' e n t r e p r i s e le c o û t de m e s u r e s s o c i a l e s qui d e v r a i e n t ê t r e

s u p p o r t é e s p a r l ' E t a t , c ' e s t - à - d i r e p a r l ' e n s e m b l e des c i t o y e n s ,

si t a n t e s t que ces m e s u r e s s o i e n t j u g é e s n é c e s s a i r e s s o c i a l e m e n t .

P a r a i l l e u r s , le d i s c o u r s i d é o l o q i q u e u t i l i s é p o u r i u s t i f i e r l'idée

du c o n g é - é d u c a t i o n r é m u n é r é fait a p p e l , b i e n s u r , à des c o n c e p t s

c o m m e l ' é g a l i t é des c h a n c e s p o u r t o u s , l'idée de d é v e l o p p e m e n t c o l -

l e c t i f v s . p r o m o t i o n i n d i v i d u e l l e , e t c . q u i , si " n o b l e s " s o i e n t - i l s ,

f a u s s e n t à n o t r e a v i s le d é b a t en le s i t u a n t u n i q u e m e n t dans une

p e r s p e c t i v e s o c i a l e . M ê m e en a d m e t t a n t q u e , c o m m e s o c i é t é , le

Q u é b e c d o i v e se d o n n e r de t e l s o b j e c t i f s de d é v e l o p p e m e n t social -

(ce qui e s t loin d ' ê t r e é v i d e n t ) , où e s t le lien qui r a t t a c h e de

t e l l e s m e s u r e s à la r e s p o n s a b i l i t é de l ' e n t r e p r i s e ?

La j u s t i f i c a t i o n s o c i a l e du c o n g é - é d u c a t i o n r é m u n é r é n ë g l i q e

de p r e n d r e en c o m p t e les o b j e c t i f s é c o n o m i q u e s de l ' e n t r e p r i s e et

les c o n t r a i n t e s qui en d é c o u l e n t . C'est a i n s i q u ' o n f e i n t d ' i g n o r e r

les i n c o n v é n i e n t s m a j e u r s qui en r é s u l t e r a i e n t p o u r les i n d u s t r i e s à

p r o d u c t i o n c o n t i n u e , qui ne p e u v e n t l i b é r e r du p e r s o n n e l s a n s f a i r e

f a c e à des c o û t s a d d i t i o n n e l s é l e v é s , ou o u ' o n b a l a i e du r e v e r s de

la m a i n les e x e m p l e s qui p e u v e n t ê t r e ci té s de d i v e r s a b u s d a n s l'u-

t i l i s a t i o n du c o n g é - é d u c a t i o n . ( 1 2 )

( 1 1 ) V o i r le m é m o i r e du C . P . O . à la C o m m i s s i o n A d a m s , en a n n e x e au
p r é s e n t m é m o i r e .

( 1 2 ) P o u r des e x e m p l e s t o u t r é c e n t s , v o i r le b u l l e t i n de l ' U . I . M . M
( U n i o n d e s I n d u s t r i e s d e s M i n e s e t M é t a u x ) , P a r i s , o c t o b r e
1 9 8 0 , n o . 3 7 3 , p. 1 1 , ou l'on f a i t é t a t d ' u n e s é r i e d ' a r t i c l e s
s u r l ' u t i l i s a t i o n a b u s i v e d e s c o n q é s - é d u c a t i o n e n S u è d e .
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B- L e s m o y e n s

N o u s a v o n s r é f é r é p l u s h a u t S la Loi sur la f o r m a t i o n et la Q u a -

l i f i c a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e s de la m a i n d ' o e u v r e (loi 4 9 ) et aux

p r o b l è m e s qui en d é c o u l e n t : n o u s e s t i m o n s q u ' u n m e i l l e u r f o n c t i o n n e -

m e n t du s y s t è m e p a s s e p a r u n e r e m i s e en q u e s t i o n d e c e t t e loi ou

t o u t au m o i n s u n e r é v i s i o n s é r i e u s e , qui p e r m e t t e de r e v e n i r aux o b j e c -

t i f s f i x é s i n i t i a l e m e n t e t qui n ' o n t p a s été p o u r s u i v i s d a n s le s e n s

p r é v u p a r le l é g i s l a t e u r . C ' e s t d ' a i l l e u r s le s e n s d e s n o m b r e u s e s

r e p r é s e n t a t i o n s qui o n t é t é f a i t e s a u p r è s du g o u v e r n e m e n t , d e p u i s

p l u s i e u r s a n n é e s .

S e l o n l e s p r i n c i p a u x i n t é r e s s é s , p a r e x e m p l e , la r é v i s i o n s o u -

h a i t é e d e v r a i t p e r m e t t r e a u x C F P de j o u e r p l e i n e m e n t l e u r r ô l e p o u r

ê t r e m i e u x p r é s e n t e s a u x b e s o i n s du m i l i e u , a l o r s q u e c e r ô l e , d e p u i s

d i x a n s , s ' e s t l i m i t é à la p u b l i c i t é , a l ' a d m i s s i o n , à l ' é v a l u a t i o n

p o s t f o r m a t i o n , e t à p a r t i c i p e r à l ' a d m i n i s t r a t i o n du p l a n d e

f o r m a t i o n . P a r a i l l e u r s , d e s f o n c t i o n s c o m m e l ' a n a l y s e q u a l i t a t i v e

d e s e m p l o i s , l ' e s t i m a t i o n d e s b e s o i n s , la s é l e c t i o n d e s c a n d i d a t s ,

é c h a p p e n t a c t u e l l e m e n t a u x C F P e t e l l e s s o u h a i t e n t p o u v o i r l e s

e x e r c e r . ( 1 3 ) De m ê m e , il i m p o r t e d e r e v a l o r i s e r le r ô l e d e s p a r t e n a i -

r e s s o c i a u x a f i n q u ' i l s p u i s s e n t v r a i m e n t p a r t i c i p e r , en t a n t a u e p r a -

t i c i e n s , e t p o u r l e s s e c t e u r s d ' a c t i v i t é s q u ' i l s r e p r é s e n t e n t , à

1 ' e s t i m a t i o n d e s b e s o i n s e t à l ' a n a l y s e d e s e m p l o i s ; i l s d e v r a i e n t

p o u v o i r a u s s i p a r t i c i p e r à la d é t e r m i n a t i o n du c o n t e n u d e s p r o q r a m m e s

d e f o r m a t i o n , où l e u r e x p e r t i s e p e r m e t t r a i t d e s ' a s s u r e r q u e c e s p r o -

g r a m m e s c o l l e n t d e p r è s à la r é a l i t é d e s m é t i e r s e t d e s p r o f e s s i o n s .

C e s e r a i t là s i m p l e m e n t r e v e n i r à l ' e s p r i t i n i t i a l d e la loi 4 9 ,

tel q u ' i l a p p a r a i s s a i t d a n s l e s o b j e c t i f s d e c e t t e l o i , s a v o i r . . .

" p e r m e t t r e au mi ni s t è r e d u T r a v a i l e t d e la m a i n d ' o e u v r e d ' a s s o c i e r

l e s r e p r é s e n t a n t s d e s e m p l o y e u r s e t d e s s a l a r i é s a la d é t e r m i n a t i o n d e s

q u a l i f i c a t i o n s q u e r e q u i e r t l ' e x e r c i c e d e s m é t i e r s o u d e s p r o f e s s i o n s ,

â l ' é l a b o r a t i o n e t à la c o o r d i n a t i o n d e s p r o g r a m m e s d e f o r m a t i o n p r o -

f e s s i o n n e l l e " . . . . e t . . . . " 2 ) a s s u r e r la p a r t i c i p a t i o n

( 1 3 ) R a p p o r t a n n u e l 1 9 7 9 - 1 9 8 0 d e la C o m m i s s i o n d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n -
n e l l e d e la m a i n d ' o e u v r e d e la r é g i o n m é t r o p o l i t a i n e d e M o n t r é a l
M e s s a g e du p r é s i d e n t M. R a y m o n d S l i g e r , p . 4 *
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e f f e c t i v e e t o r g a n i q u e d e s r e p r é s e n t a n t s d e s empi oyejjrs et d e s

s a i a r i é s à l ' i m p l a n t a t i o n e t à 1 ' admi ni s t r a t i on d e s grogramrnes de

f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e de la m a i n d ' o e u v r e . " ( 1 4 )

De f a ç o n g é n é r a l e , n o u s p a r t a g e o n s à t o u t le m o i n s 1 ' e s p r i t d e ces

p r o p o s i t i o n s qui n o u s s e m b l e n t p r o p r e s a r e v i t a l i s e r la loi 49 en

r e v e n a n t à s e s o b j e c t i f s p r e m i e r s , au s u j e t d e s q u e l s d ' a i l l e u r s

le C . P . O . a v a i t d é c l a r e s o n a c c o r d au m o m e n t d e l ' a d o p t i o n de la l o i .

Ce n ' e s t p e u t - ê t r e p a s la la v o i e u n i q u e qui p e r m e t t e d ' e n t r e v o i r u n e

r é f o r m e v a l a b l e , m a i s c ' e n e s t u n e q u ' i l v a u t au m o i n s la p e i n e d ' e x -

p l o r e r .

C e t t e r é o r g a n i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e , d e q u e l q u e n a t u r e q u ' e l l e s o i t ,

d o i t p a r a i l l e u r s s ' a c c o m p a g n e r d ' u n c e r t a i n n o m b r e d e m o y e n s p o u r

a s s u r e r la m i s e en o e u v r e de c e t t e p o l i t i q u e de la f o r m a t i o n p r o f e s -

s i o n n e l l e q u e n o u s a v o n s p r é c o n i s é e . C e s m o y e n s , a n o t r e a v i s , r e l è -

v e n t d a v a n t a g e d ' u n e m e i l l e u r e u t i l i s a t i o n d e s r e s s o u r c e s e x i s t a n t e s

q u e d e n o u v e l l e s m i s e s de f o n d s , e t n ' i m p l i q u e r a i e n t ni d e s i n v e s t i s -

s e m e n t s c o n s i d é r a b l e s ni d e n o u v e l l e s s t r u c t u r e s . M e n t i o n n o n s a ce

ti t r e :

1• U n e m e i l l e u r e c o n n a i s s a n c e d e s b e s o i n s du m a r c h é du t r a v a i l ;

il s ' a g i t de la p r e m i è r e d e s c o n d i t i o n s à r é a l i s e r si l'on v e u t

a x e r la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e s u r l ' e m p l o i . Il f a u d r a d o n c p r i -

v i l é g i e r l e s i n s t r u m e n t s q u i p e r m e t t e n t d ' é t a b l i r d e s p r é v i s i o n s

d e m a i n d ' o e u v r e e t f a i r e c i r c u l e r c e s i n f o r m a t i o n s p o u r les m e t t r e

à la d i s p o s i t i o n d e t o u s l e s i n t é r e s s é s . S o u l i g n o n s t o u t e f o i s q u e

l o r s q u ' o n p a r l e d e " p r é v i s i o n s " , il f a u t ê t r e b i e n c o n s c i e n t s q u e c ' e s t

u n e x e r c i c e q u i d e m e u r e l i m i t é a u c o u r t t e r m e , e t d a n s la m e i l l e u r e

d e s h y p o t h è s e s au m o y e n t e r m e .

( 1 4 ) N o t e s e x p l i c a t i v e s a c c o m p a g n a n t le p r o j e t d e loi (loi 4 9 ) au
m o m e n t d e s o n a d o p t i o n .
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L e C e n t r e d e r e c h e r c h e e t d e s t a t i s t i q u e s u r l e m a r c h e du t r a v a i l

r é c e m m e n t créé au s e i n du m i n i s t è r e d u T r a v a i l e t d e la M a i n d ' o e u v r e

a u r a p r o b a b l e m e n t u n e c o n t r i b u t i o n i m p o r t a n t e à a o p o r t e r d a n s la

c u e i l l e t t e , l ' o r g a n i s a t i o n e t la d i f f u s i o n d e c e s d o n n é e s e s s e n t i e l -

l e s à l ' o r i e n t a t i o n d e s p r o g r a m m e s d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e .

2- F a c i l i t e r l ' a c c è s a u x r e s s ^ _ u r c e s e x i s t a r ~ e s _ , e t n o u s e n t e n d o n s

p a r l à l e s r e s s o u r c e s p é d a g o g i q u e s a u t a n t o u e f i n a n c i è r e s e t m a t é -

r i e l l e s . A t i t r e d ' e x e m p l e , il f a u d r a i t a s s u m e r u n e m e i l l e u r e u t i l i -

s a t i o n d e l ' é q u i p e m e n t d e v a n t s e r v i r a 1 ' e n s e i a n e m e n t , un é q u i p e m e n t

s o u v e n t f o r t c o û t e u x e t q u i , d a n s b i e n d e s c a s , e s t a c t u e l l e m e n t s o u s -

u t i l i s e ( q u e l q u e s h e u r e s p a r j o u r ou p a r s e m a i n e et s e u l e m e n t p a r l e s

m e m b r e s d ' u n m ê m e r é s e a u ) . Il f a u d r a i t s a n s d o u t e c o m m e n c e r p a r é t a -

b l i r un i n v e n t a i r e d e c e s r e s s o u r c e s , en p a r t i c u l i e r s u r le t e r r i t o i r e

d e M o n t r é a l , q u i s e r v i r a i t d e b a s e à un " p l a n ' d ' u t i l i s a t i o n p l u s r a -

t i o n n e l l e d e c e q u ' o n a , a f i n d ' é v i t e r l e s d é d o u b l e m e n t s .

3 - U t i l i s e r d a v a n t a g e l e s r e s s o u r c e s d e l ' i n d u s t r i e .

B i e n q u e l e g o u v e r n e m e n t f é d é r a l s e s o i t un peu p l u s i n t é r e s s é a u p r o -

g r a m m e P F I M C d e p u i s q u e l q u e s a n n é e s , il n ' e n d e m e u r e p a s m o i n s q u e

l e s s o m m e s c o n s a c r é e s à la f o r m a t i o n en i n d u s t r i e ( $ 2 1 . 5 m i l l i o n s

au Q u é b e c e n 1 9 7 8 - 7 9 ) s o n t m i n i m e s en c o m p a r a i s o n du b u d g e t c o n s a c r é

à la f o r m a t i o n d i t e i n s t i t u t i o n n e l l e ( $ 1 5 5 m i l l i o n s a u Q u é b e c ) ( 1 5 ) .

Il f a u t b i e n c o n s t a t e r q u ' a c t u e l l e m e n t , s e u l jn f a i b l e p o u r c e n t a g e d e s

t r a v a i l l e u r s b é n é f i c i e n t d e c o u r s d e f o r m a t i o n o f f e r t s p a r l ' e m p l o y e u r

( 1 6 ) .

( 1 5 ) S o u r c e : B u l l e t i n s t a t i s t i q u e a n n u e l ( 1 9 7 8 - 1 9 7 9 ) P F M C -
E m p l o i e t I m m i g r a t i o n C a n a d a , à la p . 2 4

( 1 6 ) S e u l e m e n t 6 . 3 % d e la m a i n d ' o e u v r e q u é b é c o i s e é t a i t i n s c r i t e à
d e s p r o g r a m m e s d e f o r m a t i o n o f f e r t s p a r l ' e m p l o y e u r , s e l o n des
c h i f f r e s p u b l i e s e n 1 9 7 5 . V o i r S t a t i s t i q u e - C a n a d a , E m p l o i ,
g a i n s e t d u r é e du t r a v a i l , c a t . n o . 7 2 - 0 0 2 , j a n v i e r 1 9 7 5 , p . 8 0
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P o u r t a n t il s e m b l e y a v o i r un c o n s e n s u s a s s e z g é n é r a l i s e à

l ' e f f e t q u e la f o r m a t i o n d o n n é e en i n d u s t r i e , l o r s q u ' e l l e est b i e n

c o m p r i s e , e s t s u p é r i e u r e à c e l l e qui peut ê t r e a c q u i s e en i n s t i t u -

t i o n . Les a v a n t a g e s d'une t e l l e f o r m a t i o n s o n t i n d é n i a b l e s , P U

e f f e t , si l'on c o n s i d è r e l ' é c o n o m i e de r e s s o u r c e s que r e p r é s e n t e

l ' a c c è s â l ' e x p e r t i s e t e c h n i q u e de l ' i n d u s t r i e , aux i n s t a l l a t i o n s , à

la m a c h i n e r i e , ainsi qu'à des p r o c é d é s t e c h n i q u e s qui ne p e u v e n t ê t r e

r e p r o d u i t s q u e de m a n i è r e i m p a r f a i t e l o r s q u ' o n e s s a i e de r e c r é e r ces

c o n d i t i o n s d a n s le c o n t e x t e d ' u n e s a l l e de c o u r s .

Par c o n s é q u e n t , il y a u r a i t l i e u de p r i v i l é g i e r la f o r m a t i o n en

i n d u s t r i e et d ' é l a r g i r d a v a n t a g e les p r o g r a m m e s e x i s t a n t s .

Dans le m ê m e o r d r e d ' i d é e s , un t y p e de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e

qui c o n v i e n t p a r t i c u l i è r e m e n t au c o n t e x t e de l ' e n t r e p r i s e , c 'est le

p e r f e c t i o n n e m e n t et le r e c y c l a g e . D a n s la p e r s p e c t i v e des e m p l o y e u r s ,

l ' e x p r e s s i o n " é d u c a t i o n r é c u r r e n t e " ou " f o r m a t i o n r é c u r r e n t e " , si on

v e u t lui d o n n e r un s e n s , s ' a p p l i q u e r a i t â un t r a v a i l l e u r d o n t le

c h a m p d ' a c t i v i t é e s t s u j e t à de f r é q u e n t s c h a n g e m e n t s t e c h n o l o g i q u e s ,

qui se p r o d u i s e n t de f a ç o n cyclique, et qui e s t o b l i g é de se r e c y c l e r

r é g u l i è r e m e n t p o u r s ' a d a p t e r â c e s c h a n g e m e n t s . C ' e s t â l ' i n t é r i e u r

m ê m e de l ' e n t r e p r i s e qu'il sera le m i e u x en m e s u r e d ' o b t e n i r le p e r -

f e c t i o n n e m e n t ou le r e c y c l a g e d o n t il a b e s o i n .

4- S i m p l i f i e r l ' a d m i n i s t r a t i o n a c t u e l l e d e s p r o g r a m m e s , un peu dans

le sens q u e n o u s a v o n s d é j à s i g n a l é p l u s h a u t . Ce qui i m p l i q u e r a i t ,

e n t r e a u t r e s : c l a r i f i e r d ' a b o r d les m a n d a t s de c h a c u n (ce q u i , n o u s

1 ' a v o n s v u , e s t d é j à c o m m e n c é au n i v e a u des d e u x m i n i s t è r e s q u é b é c o i s

i m p l i q u é s , m a i s n o n par r a p p o r t au p a r t e n a i r e f é d é r a l ) ; s i m p l i f i e r

les m é c a n i s m e s e x i s t a n t s ( 1 7 ) ;

( 1 7 ) Par e x e m p l e , l ' e s t i m a t i o n des b e s o i n s a i n s i que la d i s t r i b u t i o n
e t la r é p a r t i t i o n des c o u r s à p l e i n t e m p s et à t e m p s p a r t i e l
s o n t a c t u e l l e m e n t a s s u j e t t i e s à t r o i s s t r u c t u r e s d i s t i n c t e s : un
C o m i t é f é d é r a l - p r o v i n c i a l d e ma in d ' o e u v r e , un C o m i t é i n t r a -
r ë g i o n a l de d i s t r i b u t i o n , et u n e T a b l e r é g i o n a l e .
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ë l i m i n e r l e s d é d o u b l e m e n t s e n m a t i è r e d ' é v a l u a t i o n d e s b e s o i n s , d e

c o n t r ô l e , d e d i s t r i b u t i o n d e s c o u r s e t f i n a l e m e n t d e p l a c e m e n t

d e s c a n d i d a t s ( C e n t r e s d ' E m p l o i d u C a n a d a e t C e n t r e s d e m a i n

d ' o e u v r e du Q u é b e c ) ; é l i m i n e r si p o s s i b l e c e r t a i n e s é t a p e s du

p r o c e s s u s a c t u e l , p o u r en a t t é n u e r la l o u r d e u r .

- o - o - o -

C . P . Q .

D é c e m b r e 1 9 8 0 .


